Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions d'avril I et II 2009

PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant les paiements transfrontaliers dans la Communauté

1.
Rapporteur: Margarita STARKEVIČIŪTĖ (ALDE/LT)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0053/2009 / P6_TA-PROV(2009)0321

3.
Date d’adoption de la résolution: 24 avril 2009

4.
Objet: paiements transfrontaliers dans la Communauté
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0194(COD)
6.
Base juridique: article 95 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte le seul amendement adopté par le Parlement européen en séance plénière qui tient compte des mesures de compromis interinstitutionnel déjà approuvées par COREPER le 25 mars. Ce compromis vise essentiellement à étendre le principe d'égalité des frais pour les paiements transfrontaliers et les paiements nationaux équivalents pour les prélèvements, à abolir les obligations en matière de déclarations statistiques aux fins de la balance des paiements pour des opérations inférieures ou égales à 50 000 EUR, à améliorer la clarté et la formulation du texte, y compris des définitions et à introduire de nouveaux mécanismes de traitement des réclamations, des litiges et des infractions au règlement. En outre, des règles transitoires concernant les commissions interbancaires multilatérales et l’accessibilité des prélèvements transfrontaliers en euros sont introduites afin de faciliter le lancement du système de prélèvement du SEPA en novembre 2009 et laisser au secteur des paiements le temps nécessaire pour mettre en place un modèle commercial de prélèvement conforme aux règles communautaires en matière de concurrence. Les mesures de compromis sont acceptables pour la Commission car elles confirment la plupart des éléments de la proposition initiale de la Commission (une disposition importante sur une suppression progressive de l’obligation de déclaration statistique concernant les paiements a toutefois été supprimée) et ajoute les règles sur les commissions interbancaires multilatérales et l’accessibilité des prélèvements transfrontaliers.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: pas nécessaire car les deux textes (approche générale du Conseil et amendement de compromis du Parlement européen) sont identiques et acceptables pour la Commission.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait accepter les amendements du Parlement européen conduisant ainsi à l’adoption de la proposition en première lecture en septembre.

